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OPINION 

# 

DE  Fraitçois- Makie- Joseph  RI  OU, 
Députe  du  Fiuis'ère  , 

Sur  le  mode  de  conftater  la  validité 
des  Prijes  maritimes. 

Séance  du  19  Gctminal  , an  4. 


Lorsque  vous  vous  occupâtes , il  y a 
des  moyens  de  conftater  légaUmenr.  ia 
il  ne  s’éleva  de  difficultés  réelles  que  ffir 
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mem  rendus  en  cette  matière  les  tribunaux  de  com- 
merce ; & on  fentit  aifez  généralement  qu^’ü  écoit  expédient 
de  leur  en  lâiÜér  la  connoififance  en  premier  refTort.  Ce  fut 
alors  que  notre  rcilègue  Viikrs  vous  prélenta  un  projet  de 
léfolution  qui  plut  d’abord  par  Ion  extrême  iiinpliC!rj|,  mais 
cjui  ne  put  (outenir  l'épreuve  d’un  (évcre  exaincn.  En  cd^t, 
propoler  d’établir  un  ronfeil  des  priEs  , placé  près  du  gcn,- 
ven  ement  , pour  examiner  ces  forces  de  procès  fous  des 
rapports  diploinatiqLKS  qu’ils  peuvent  quelquefois  préfenrer, 
c’ctoit  introduire  dans  i’état  une  fuperfécation  judiciaire; 
c’étoit  Eivélur  de  noiiveaüx  magiRrais  ddiiie  compétence 
excf.iive  j c’écolt  , en  un  mut,  créer  un  rribunîil  d’attribu- 
tioy  , au  mépris  du  texte  précis  de  l’adle  conltitationnel. 

Celtes  , une  conddératîon  audi  majeure  fufbfoit  pour  re- 
pouder  une  relie  innovation,  contre  laquelle,  au  telle, 
s’eîêvüienc  encore  mille  raifons  puiifante^, 

Eh  bien  î citoyens- collègues  , le  projet  qu’on  vous  pré- 
fente  aujourd’hui , ell  encore  plus  inconratucîonnel  , êc  fetoic 
plus  fuueile  par.  les  coniéquences.  Je  ne  balance  pas  de  le 
dire  , li  viole  les  principes  les  plus  ellentiels  d’une  bonne 
Icgidarion. 

En  effet  , de  quelles  affaires  s’agit  il  dans  le  rapport  que 
je  coîîibars  ? Des  contefLations  qui  s\elèvent  fur  La  validité 
des  prijes  maritimes  entre  les  capteurs  & les  capturés. 

Que  veut- en?  Quel  es  foient  jugées  admïnifraüyemcnt. 
Par  qui?  Par  le  gouverne  ment.  ' 

Jiger  admïnfrauvLmcnt  ! Je  fuis  étonné  , je  l’avoue  de 
trouver  ces  deux  mors  réunis;  j’y  vois  une  contradiction,  une 
incohéLence,  une  ablütdi'é.  En  legiflation  comme  en  métaphy- 
fique , fellence  des  chofes  ne  peut  être  changée  ; ce  qui  eft 
judiciaire  ne  peut  celTer  de  l’èrre.  kes  capteurs  d’une  caigaifon 
la  prétendent  de  benne  rrÜe  , les  capturés  cont.flent  : voila 
des  demandeurs  , des  défendeurs,  & un  objet  litigieux  'voilà 
un 


procès  enfin  c]ui  fera  décidé  par  l’ordonnance  de  1081  , 
lelie  eft  devenue  en  cette  matière  le  droit  commun  de' 
rEutope.  Que  rappiication  en  foie  faite  par  une  adminif- 
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rntion  , ou  par  le  Dlreclolre  , ou  parle  Corps  îégiûarif, 
les  pLincipes  n’en  auront  pas  été  moins  vfo’és  j car  c’eit  ii 
cer  ainement  un  a.  te  judiciaire.  L n vain  le  rapporteur  a-t-il 
écaoîi  un  pr.ietllèle  entre  une  piife  faite  par  un  corfaire  & !m 
convoi  enlevé  aux  frontières  par  des  dra^^ous  ; jamais  compa- 
ruldii  ne  clocha  davantage.  Le  convoi  enlevé  par  ces  dra- 
gons cevient  une  propriété  nationale  ; h inarchandife 
capturée  par  un  marin  eft  à lai:  c’eit  une  propriété  ir.di- 
VlCiLlcliw.  ' 

Oui , légidateiirs , attribuer  la  connoiilance  de  ces  forces 
d afuiircs  au  1 irtéfolre  exécutif  , feroit  une  erreur  très- 
grave  , une  héréfe  polîiit|iie. 

Ici  mon  fujet  s’élève  , s’agrandit , fe  rattache  aux  grands 
principes  du  droit  public  ^ oc  je  fuis  fc^rcé  de  piéfeiuer 
quelques  réflexions  rapides  far  les  tribunaux  en  général. 
Combien,  leur  indépendance  doit  énre  facrée  pour  des  iégis- 
lateurs  républicains,  puifqa’etle  efl  refpeétée  même  dans  les 
monarchies  ! Qu’on  fe  rappelle  ce  qu’éroic  en  France  les 
gnnds  tribunaux  que  la  révolution  a renverfés  : à la  vérité  , 
cette  ariflocratie  fénaioriaie  piéroit  au  peuple  un  appui 
perhdè  , ôc  lai  vendait  cher  Ion  infolence  proteéfion  j mais 
c’étoic  néanmoins  une  bairicre  que  le  defpotifnae  même 
écolt  forcé  de  refpeéler.  /uillï  les  publicités  modernes  ont- 
ils  , fous  le  nom  de  pouvoir  judiciuîrc  , placé  V autorité  des 
tribunaux  à côté  des  grands  pouvoirs  conflit utïonnds^  opinion 
erronée  , quoiqu’elle  apparrieune  à de  grands  hommes 
puifqiie  radmlnirtrarion  de  la  juftice  m’étant  autre  chofeque 
l’exécution  de  la  loi,  appliquée  à des  cas  particuliers , 
néceiiairernent  une  bianche  du  pouvoir  exécutif.  Gloire  & 
rcfpec^  aux  auteurs  de  la  conititution  de  Lan  lU  1 II  leur  étei 
réfervé  de  fournir  a l’Europe  un  excellent  modèle  de  la 
diviflon  des  pouvoirs  ; & biei\i6t , ioifque  les,  haines 
palîîons  feront  calmées , la  raifon  humaine  s’enorgueillira^ 
d’avoir  produit  cette  çhai'Ee  inamortelle , qui  écarte  de  la 
France  républicaine  , & les  abus  de  la 
excès  de  k dcmocradcj  ceuechaice 
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cbaqne  jcnr  fes  bienfaits  fur  les  ingrats  qui  routragent , Sc 
que  nous  laurons  défendre  & conferver  , rnaigré  le  rüyaiifme 
hypocrite  ^ qui  s’eflliie  doucement  â l’écotiiïer  , & malgré 
la  fanglante  anarchie  5 qui  déjà  s élancé  audacit  uféîrjent  pour 
la  dévorer.  Or , il  je  confalte  l'aéle  conil:tUL!onn;;l  , je  vois 
que  ratuorité  judiciaire  a éré  iomneiifement  g.ivantie  de  toute 
influence  de  la  part  du  Diredioîre  exécutif.  1 pt:ut  la  fur- 
veiiler , non  la  diriger  , il  eft  pi é lent  par  fes  com miliaires 
tribunaux  , mais  il  ne  peut  que  iequerir  ; ii  n’a 
à lui  une  caufe , n:  celui  de. réformer 
jugemenc  : ajoutons  a ces  conlidé- allons 
que  les  magiifrats  revetus  de  cetre-autoriîé  fainie  , confacrés 
par  certe  efpèce  de  (acercioce  politique  , ne  peuvent  être  defti- 
ués  que  pour  forfaiture  légalement  jugée. 

Poiinquoi  tant  de  précautions  chez  tous  les  peuples,  pour 
ailurer  rindépen  ance  fies  triniinaux  ? c’eft  que  par  tout  la 
politique  élève  trop  foiivent  le  gouvernement  au-defTus  des 
règles  ordinrâres  de  la  jullice  * c’eft  qifon  veut  être  jugé-par 
des  j II  ri  1 CO  n fuites , Ôc  non  par  des  publiciftes  ; c’eft  que  les 
goiîvernemcns  ont  en  vue  rintérèt  général^  & que  ihiidi- 
vidu  qui  réLlanie  ne  voit  que  fon  intérêt  particulier;  c’eft 
enfin  que  , fans  cette  indépendance  , des  tribunaux  n’inf- 
pirent  aucune  confiance,  ôc  rien  ne  garantit  leur  juftke  & 
leur  impaiLbi'lité. 

Or,  (i  ces  premières  notions  du  bon  fens  repooftent  tout 
pe.it  influencer  les  tnbiinaiix,  à plus  force  raifan 
rejertent'elles  au  loin  cette  idée  anti-fociale  de  faire  déci- 
der par  le  gouvernement  des  conttftarions  élevées  entre 
particuliers  fur  -une  propriété  individuelle  : ôc  ici  ijabfur- 
dité  devient  plus  frappante  encore  ; car,  en  matière-ae  ,pri- 
le  gouvernement  , loin  d'ptre  fans  intérêt,  eft,  pour 
dire  , partie  in  crvennite  au  procès.  S’il  s’agit  d’iyi 
rlaire , n ’eft-ce  pas  d’après  foh  ordre  fpécnil  que  la  couiTe 
été  faite?  S’il  s’agit  des  vaiiTeaiix  de  la  République,  ne 
fonr-îls  pas-  fous  la  main  du  Dircéloire  ? Et  l’on  veut  qu’il 
prononce  en  pareille  niatiètcd.  L’intérêt  du  capteur  eft  is 
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fieîi  : \q  profit  refie  à rinJividii-»  maïs  le  fuccès  appartient 
à la  patrie , & par  cohféquent  ne  fauroit  être  étranger  au 
Diredoire , qui  a donné  rimpulfion. 

D’ailleurs,  deux  individus.  Tan  français  , l’antre  étranger% 
qui  fi  nt  eu  conteifarioh  iur  une  prife , verront,  dans  la  puifi- 
lance  qui  les  jugera , h force  plutôt  que  la.  jufiiee  , & ils 
craindront  toujours  d’étre  Içfies  par  le  partage  du  lion| 
Tun  tlira,  j’ai  été  condamné  , parce  que  je  finis  étranger  » ; 
d l’autre , « On  m’a  arraché  mon  bien  , le  fruit  de  mou 
» courage , le  prix  de  mon  fiang , par  des  confidéracions  de 
» politique  ôc  de  diplomatie.  ♦» 

Loin  de  nous  donc , citoyens  collègues  , cette  réfiolntioti 
que  nous  ne  pouvons  adopter  Lans  violer  la  conftitution  & 
le  bon  fens  [ , 

Je  vais  niaintenanr , citoyens  , rétablir  le  véritable  état 
de  la  quefiion  , & développer  avec  clarté  une  idée  fimple 
qui  peut  compléter  la  légiflation  en  cette  matière , en  fiup- 
pléant  à i'inUiffifance  de  la  loi  du  3 brumaire  dernier. 

Tous  les  mauvais  raifonnemens  qu’on  a accumulés  fur 
cette  quefiion,  proviennent  de  ce  qu’on  l’a  prife  de  profil, 
tandis  qu’il  falloir  l’examiner  en  face  ; car,. il  faut  en  con- 
venir , fi  par  fa  nature  elle  appartient  â l’ordre  judiciaire , 
elle  ofire  en  même  temps  certains  rapports  politiques  qui 
femblent  appeler  toute  l’attention  du  gouvernement  : les 
uns  donc  n’y  ont  rien  vu  que  de  contentieux  , ôc  ils  ont 
penfé  qu’on  devoir  laifier  un  libre  cours  aux  tribunaux 
comme  dans  toute  affaire  purement  civile  • les  autres,  n’ont 
spperçu  que  des  rapports  politiques,*  Seuils  ont  cru  que  le 
Direéïoke  fieul  pouvoir  ftatuer.  Quant  a moi,  je  fuis  for- 
tement convaincu  que  ces  rapports  d’intérêt  général  exiftent 
â la  vérité,  mais  qu’ils  fie  p/réfientenr  rarement,  & qu’alors 
il  fieroit  facile  de  concilier , par  un  moyen  conftitntionnei , 
i’adion  de  la  jufiiee  avec  les  grandes  confidérations  diplo»^ 
manques. 

Préci fions  d’abord  les  faits  qui  peuyent  s’oifrir  en  cette 
matière.  ^ 
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Ou  il  s’agit  à-la-fois  d’un  bâtiment  Sc  d’un  chargement 
ennemis  j aiors  nulle  difficulté  ne  s’élève , Sc  la  condamna- 
tion ell  prononcée  fur-ie-champ. 

Ou  une  maixhandife  neutre  eft  trouvée  à bord  d’un 
ennemi  • 

Ou  bien  une  marchandife  ennemie  à bord  d’un  neutre. 

Dans  ces  deux  cas , j’en  conviens , le  refpeâ:  dû  à la 
nentruiüé  commande  des  ménagemehs  : U peut  arriver 
même  eue  la  cécilion  dépende  cie  certains  traités  d’alliance 
ou  de  commerce,  dont  lexécution  étant  conBée  au  gouver- 
nement, appelle  de  fa  part  une  furveiliance  particnllère. 

Mais  d’abord  j’obferve  que  les  traités  ne  peuvent  être 
définitifs  que  par  la  rat: fier tio:^  du  Corps  légiflatif  ( art.  3o3  )c 
ainfi  ils  deviennent  publics;  ils  ont  force  de  loi,  Sc  doivent 
par  conféquent  diriger  les  jugemens  en  matière  de  priffis  ; 
& fl  Ion  m’obj;éle  qu’il  peut  s’y  trouver  des  ciaufes  fecrètes, 
je  répondrai,  avec  Tart.  332,  qu’elles  ne  peuvent  jamais  être 
dedrudlives  des  articles,  patens. 

Au  refte , il  eft  un  moyen  de  remédier  à tout  inconvé- 
nient. , 

Le  Diredoire  eft  près  de  chaque  tribunal  par  la  per- 
fonne  de  fon  commiüaire  ; là  , il  adive  , il  furveille  l’exé- 
curion  des  lois;  Sc  fi , dâns  cette- arène  des  intérêts  parti- 
culiers, l’intéiêt  général  fe  trouve  quelquefois  compromis  , 
s’il  s’élève  une  q'îeftion  de  droit  politique  , il  requiert  la 
communication  des  pièces  ; il  intervient  dans  la  caufe  , il 
conclut  pour  la  République. 

Lh  bien  ! lorfque  des  neutres  ou  des  alliés  font  intéreffiés 
dans  une  affaire  de  prifes , pourquoi  ne  pas  fuivre  cette 
marche  fi  légale,  fi  naturelle  ? Poiuquoi  ‘ ne  pas  adopier 
ce  moyen  qui  conferve  l’intérêt  de  la  patrie  , fans  intervertir 
l’ortks-jtîd  iciaire? 

Je  finis  par  une  réflexion  dont  la  v 'rité  fera  générale- 
ment fentie  : c’eft  que  dans  cette  matière  il  y a beaucoup 
d’objets  à conierver  , à emmagafiner,  & des  ventes  à faire  : 
il  ne  faut  donc  pas  en  arracher  la  connoiffiance  aux  autorités 
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locales.  J’ajoute  que,  dans  les  départemens  maritimes,  les 
tribunaux  font  compofés  d’hommes  â qui  les  affaires  de 
prifes  font  devenues  extrêmement . familières  par  lexpé- 
rience  ^ avantage  que  n’auront  jamais  les  membres  du,  Di- 
rectoire , continuellement  occupés , d’ailleurs  , de  travaux 
immenfes  & multipliés.  ' > 

Enfin,  fi  l’on  m’objeCte  que  mon  plan  ne  peut  recevoir 
une  entière  exécution  , puifqu’il  n’y  a pas  de  commilfaires 
du  Directoire  près  les  tribunaux  de  commerce , je  répondrai 
qu’il  n’y  a de  véritable  difficulté  ôc  de  conteftatioii  réelle 
qu’èfi  cas  d’appel.  Qui  peut,  en  effet,  avoir  à fe  plaindre, 
quand  la  partie  condamnée  ne  fe  plaint  pas  , quand  elle 
acquiefee  formellement  au  jugement  contre  lequel  elle  avoic 
droit  de  fe  pourvoir  ? 

, Dans  cetee  efquiffe  rapidement  crayonnée  je  n’ai  pu  in- 
férer une  foule  d’idées  que  ce  fujet  infpiue.  Mais  une  confi- 
deration  radicale  ôc  conftitutioiinellc  fuffit  à cette  tribune: 
la  raifon  ici  n’a  pas  befoin  d’auxiliaires  * elle  doit  tripmphec 
par  elle  > même. 

Je  demande 

1®.  La  qUeftion  préalable  fur  le  projet  de  la  com- 
miffion. 

2°.  Je  propofe  la  réfolution  fiiivante. 

Le  Confûi  des  Cinq -Cents  , confidérant  qu’il  eft  né^ 
ceflaire  y fur- tout  à l’inftanc  d’une  guerre  maritime  , de 
compléter  ôc  de  , fixer  la  légiflation  en  matière  de  prifes, 
ôc  que  la  loi  du  3 brumaire  ne  remplit  pas  entièrement  ce 
but  ; 

Confidérant  que  les  affaires  de  cette  nature  préfentenc 
quelquefois  des  rapports  diplomatiques  qui  doivent  fixer 
l’attention  par^culière  du  gouvernement  j 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée,  le  Confeil  a réfoîii  ce  qui  fuit: 


c 


L’IMPRIMERIE  NATI'onÂlE. 
Germiiial  , an  IV. 


Les  appels  des  tribunaux  de  commerce  en  matière  de 
prifes  feront  portés  aux  tribunaux  de  déparcemens. 

^ I. 

Les  affaires  de  cette  nature,  où  des  neutres  auront  un 
intérêt  quelconque  , feront  commiyiiquées  au  commillaire 
exécutif  dans  les  vingt-quatre  heures  dii^  dépôt  des  pièces 
greffe  du  tribunal. 


Le  commiffaire  exécutif  en  référera  fur- 
niftre  de  la  juftice , qui^  après  avoir  confulré  Je  ioircctoire, 
répondra  dans  laxiécade  à la  dépêche  du  commillaire  exé- 
cutif. Ce  dernier,  avant  le  jugement,  fera  tenu  de  donner 
fes  conclufîons,  &:  de  les  laiffer  par  écrit. 

La  prëfente  Réfolution  fera  imprimée. 
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